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JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE D'ORLÉANS. (Audience solennelle.) 

(Correspondance particulière ). 

Affaire relative ait nom d'Auvergne , au cœur de Turenne , au cœur 

et à l
J
épée du premier grenadier de France. 

M* Lafontaine , l'un des avocats de M. de la Tour-d'Auvergne-

3'Apchier, appelant, expose ainsi|les faits de cette grande cause , 

qui a été appelée à l'audience solennelle du 8 août, sous Ja prési-
dence de M. Delaplace de Montévray. 

«Quelques esp.'-»ts empreints d'une austère et chagrine philoso-

phie , «'étonneront mt-etie d'entendre retentir de nos jours , dans 

l'enceinte des 'i ribt ux, une contestation qui a pour objet un nom 

et des .titres. Pour ta; , s'il est vrai de dire que , dans l'étal de nos 

mœurs , l'aristocratie ki plus réelle et la moins cou testée est cciiedes 

talens; si , dans l'esprit de notre constitution nouvelle et d'après les 

principes qui eu font l'âme et la vie , le mérite personnel est de tou-

tes les distinctions la première à considérer pour constituer le droit 

aux emplois et aux dignités de l'état , il ne faut pas oublier non pins 

que , sage eu tout , cette constitution s'est bien gardée de méconnaître 

l'influence raisonnable de la naissance et des grands noms. 

» Kon , Messieurs , la noblesse française n'a l ien perdu au nouvel 

ordre de choses. Loin de là, une source nouvelle de cette gloire et 

de cette illustration, dont elle est si avide, lui a été ouverte; de 

nouveaux triomphes lui sont offerts, plus doux et nou moius bril-

]ans que ceux de la guerre. Aux lau: iers conquis en servant le prince 

et l'état , sur les champs de bataille , elle peut joindre désormais les 

palmes de l'éloquente acquises en servant l'un et l'autre non moins 

utilement, à la tribune publique. A ce titre 'le preux et loyal che-

valier, objet de l'émulation de ses. anciens barons, eiic peut unir au-
jourd'hui celui d'utile et de grand Citoyen. grand 

Les futiles jouissances de l'orgueil et de la vanité ne 

JpVJl 

orment 
donc pas le seul intéiêt d'une action, qui tend à faire reconnaître la 

maison de l'appelant comme une des plus illustres entre les illustres 

maisons, dans lesquelles IcMonarque doit naturel icmen l chercher dos 
successeurs à la pairie. 

•Ajoutera i-je que l'arrêt de la Cour fournira un titre de plus à l'ap-

pelant pour faire triompher ses légitimes prétentions sur le duché 
'de Boni lion? 

» Mais dans quelles circonstances une scr..c,
;
ab!e action eut-elle 

moins besoin d'excuse et de justification ? 

» Le nom de la Tour-d'Auvergne , objet de ce procès , est le nom 

de celte maison qui, selon l'expression de Fléch'ier , « a mêlé son 

» sang à celui des rois et des empereurs, qui a donné des maîtres à 

» l'Aquitaine , des princesses à toutes les cours de l'Europe , et des 
» reines même au trône de France. » 

» C'était beaucoup dire sans doute pour aunoncer un grand nom; 

je puis dire beaucoup plus d'un seul mot: ce nom est celui que por-

tait le grand , le vertueux Turenne. Le nom de Turenne! Ah .' sans 

doute , c'est un droit , disons mieux, c'est un devoir de s'en montrer 

jaloux, de vérifier sévèrement les titres de quiconque ose porter ce 
grand nom ! 

» Ce n'est pas tout encore : quel doit être le prix de celui qui 

triomphera dans cette luite? Le noble privilège, l'insigne honneur 

de rester dépositaire et gardien du cœur du héros, que je viens de 

nommer, et de celui d'un autre héros, du même ûoin, DU PBEMIEK 

GRENADIER DE FRANCE . Certes , on peut sans honte se disputer, à lu 

face de la France , ces nobles et glorieuses 1 cliques dé la gloire et de 

la vertu ! Il est permis de revendiquer , pour sa famille et pour soi , 

tel honneur qui a quelque chose d'antique et de sacré! Il est permis 

enfin de vouloir transmettre exclusivement a ses descciidaus ces vrais 
talismans d'honneur et de vaillance. 

» Le nom de la Tour d' A uvergiu: , les titres de prince et de duc 

^Bouillon, les possessions qui composent ce duché, ie plus glo-

rieux dépôt, voilà donc l'objet de ce procès , et tout ce qui s'v rat-
tache. » 

Après quelques détails sur la personne de 's. le comte de la Tour-

9 Apchier , après avoir rappelé que la famille La Tour-Saint-Puuiet 

J avait recherché avec beaucoup d'empressement . on se présentant à 

lui comme une branche cadette de la maison de la Tour d'Auvergne , 

ce que lo prince avait bien voulu croire sans examen , l'avocat a ex-
pliqué ainsi l'origine du procès : 

» A la chute de l'empire , la chancellerie de îa' Légi'on-d'Honneur 

renfermait dans son enceinte la plus préciause do nos richesses na-

tionales. Là était déposée la plus noble partie, des dépouilles moi telles 

de ceux des géné aux de la grande armée que le chef du gouverne-

ment d'alors avait trouvés digues de cet honneur. Là étaient déposés le. 

cœur et l'cpée d'u n héros du nom de la Tour-d'Auvergne , et ce héros 
n'était pas Turenne. 

» Un homme extraordinaire s'était mêlé à la révolution française, 
à laquelle il semblait devoir rester étranger , comme pour augmenter 

ce qu'elle eut de glorieux et racheter la honte de ses excès. Par une 

singularité remarquable, ce fut cet homme sorti des rangs de la no-

blesse, issu d'une de ces plus anciennes et de ce» plus illustres fa-

milles patriciennes que proscrivait alors la France, qui se chargea 

dç présenter à l'Europe un modèle de ces austères vertus répuhlicni-

nesque tant d'insensés plébéiens n'affichèrent un instant que pour les 

trahir bientôt sans retour. Guerrier philosophe, vrai sage sous le. 

bonnet du grenadier, soldat érudit et auteur estimable, sans ambi-

tion et sans désirs autres que celui de la sagesse etdela gloire, simple 

guenier, ses avis font toujours la règle des conseils de guerre aux-

quels il est appelé; il refuse les honneurs du commandement; il re-

fuse l'houneurde siéger parmi les législateurs deson pays : Je ne sais 
pas/aire les lois , wit-il , je ne sais <jue les dtferidre. 

» Pauvre comme les Cineinnatus , et comme eux heureux èt fier 

de sa pauvreté
 i
 il s'arracha à cinquante-sept ans aux douccius de la 

retraite et de l'étude, pour aller tomber sur le sol de i' Vllemagne , 

modèle et victime de l'amitié. Tel fut Corrct dé la Tour-d' Auvergne, 

honoré par un homme qui se connaissait eu gloire militaire, du sur-
nom de premier grenadier de France. 

«Après sa mort , son cœur 611 fermé dans une boîte d'argent, recou-

verte dé velours noir, est confiée à là compagnie qu 'il avait adoptée; 

stui nom reste sur les contrôles; et dans tous les appels le plus brave 

grenadier répondait pour lui : Mort au chanip-d'honneur! Touchant 

et sublime hommage rendu à la valeur et à la vertu , qui met e,u ac-

tion , qui réalise , eu quelque sorte , cette belle fiction des lois io-
maihes : H: qui pro republied in acie ecciderunt , in perpétuant y per 
g.'oriurn , vivc're■ inlelligttntùr. 

» C'est ainsi que la Grèce , qui ne nous a laissé le méiile d'aucun* • 

conception généreuse , nous'raconte dans ses fables, que ÎP.vLocï 'kïrtS 

laissaient toujours vide , en tète de leurs bataillons, la place qu'y 

avait occupée un de leurs chefs les plus fameux , ajoutant qu'un en-
nemi ayali't osé" y pénétrer , fut Uié paf t'dmbr C du héros. 

» La réunion de ces restes glorieux dans uù même lieu formait 

un espèce de musée de la gloir.
1

, line galerie historique où la jeu-

nesse française aurait pu aller puiser des inspirations d'honueur et de 

vaillance. Le gouvernement en jugea autrement, et une ordonnai ce 

royale de 1817 , prescrivit la rémise des cœurs déposés à 1» chancel-

lerie de la Légion d'Honneur, aux familles des généraux auxquelles 
ces restes appartenaient. 

» Le maffécbal-<ïe-c»TB p de la Tour SaùH-Pattlet se préVnt» omrne 
chef de la maison de là Ton r-d' Auvergne, et en ràh'ence de tout, 

contradicteur, il obtint la remise entre ses mains «fn cœ; ♦ et de Vèpii'é 
du premier 

■dierde France. Lé" prince* de la Tour d'Auvergne, 
instruit par les journaux , se promit de réclamer. Mais bientôt un 

nouveau sujet de réclamation se présenta. En 1818, le gouvei iieiiioat 

avait ordonné une enquête pour constater l'identité ilu cieui de Tu-

renne, qu'on disait conservé dans la sacristie de l'ahbave de Cl un- , où 

il avait été autrefois déposé. Ce cœur lut retrouvé en effet dans une 

armoire de la maison commune de CVurtv, enfermé dans une enve-

loppe en plomb que iccouvrarit anciennement une enveloppe d 'ai-

geuf ou de vermeil, qui a disparu depuis. L'inscription, que portait 

cette enveloppe, était consignée dans l'inventai. e de la sacristie de 

Cluuy. Sur nouvelle demande de M . do la Tour-Saint-Pauiet !, le 
cœur de Turenne lui fut encore remis. 

» Enfin le prince fui instruit que M. le msvérha'l-d >camp delà 

Tour Saint-Paulet avait présenté requête "à la commission du sceau 

fies liti es pour obtenir l'autorisation de prendre le litre de prince de 

la Tour-d'xVuvergiie. Bans ces circonstances ; le prince ne Crut pas
1 

pouvoir garder plus long-temps le silence. Chef de la maispu de la 

Tour-d'Auvergue depuis.l'xctinclioii de la branche de fouillon , c'était 

à lui qu'étaient dus tous ces honneurs obtenus par d'autre», lin A 

plus, des recherches et un examen sérieux lui firent reconnaître qi é 

MM, delà Tour-Saint-Pau Ici n'avaient aucun droit au nom de ht 

Tour-d'Auve gwe , que sa bonté trop facile avait bien voulu ne pi;s 

leur' contester jusqu'alors. Il forma donc opposition devant la com-

mission du sceau destitues, qui renvoya les parties «levant les Tii-

bunaux. Le prince saisit alors le. Tiibunal civil de la Seine d'une 

demandé tendante a ce qu'il fût fait défense à MM. de ta Tour-Stttat» 

Paul et de prendre à l'avenir le nom et les armes de la maison de Ju 

Tour-d' Auvergne à banni ie ils étaient étrangers^ sous la réserve ex 



presse de la part du prince de demander devant l'autorité compé-

tente la restitution et le dépôt, avec l'agrément de Sa Majesté, en tels 

lieux qu'elle jugerait convenable à l'honneur national , du cœur de 

Turenne ainsi que du cœur et de l'épée du premier grenadier de 

France. Cette demande signifiée à Mgr. l'évêque d'Airas et 

à MM. Melchior et Codel'iov de la Tour Saint-Paulet devait l'être 

également à M. le comte de'la Tour-Saint-Paulet, père de ces der-

niers; l'embarras de reconnaître son véritable domicile légal causa 

une omission qu'on a négligé de réparer depuis. Mais M. le maré-

ehal-de-camp de la Tour-Saint-Paulet est présent par ses titres et par 
sa généalogie. 

» A une demande qui contenait l 'imputation de s'être paré d'un 

nom qui ne leur appartenait pas, on aurait pu croire que MM. de la 

Tour-Saint-Paulet s'empresseraient de répondre par la production 

dés titiessur lesquels ils fondaient leurs prétentions; qu'ils appelle-

raient la discussion et la lumière sur une question qui touchait à 

leur honneur. Ils se sont montrés moins susceptibles et ont paru dis-

posés à se contenter d'être la Tour-a"Auvergne par fin de non-rece-

voir. Ils ont soutenu en effet que le prince ne justifiait pas de ses 

droits personnels au nom d'Auvergne ; que dès-lors il était sans qua-

lité et sans droit à leur disputer ce nom , et ne pouvait les obliger à 
faire aucune justification. 

» Par des conclusions réconventionnelies, ils ont demandé qu'il lui 

fût fait défense à lui-même de prendre à l'avenir les titres de duc et 

de prince de la Tour-d' Auvergne, titres éteints dans la personne du 

dernier duc de Bouillon, et qui ne pouvaient revivre que par l'insti-
tution royale. 

Par jugement du a juillet ifia3 , le Tribunal delà Seine, après avoir consi-

déré , quant à la demande principale du prince de la Tour d'Auvergne , qu'en 
matière de nom et de titre ta possession ne pouvait résulter que d 'actes consi-

gnés dans des registres publics , tels que les acles de naissance , mariage et dé-

cès ; mais que des actes , même authentiques , passés dans l'intérieur des fa-

milles, ne pouvaient caractériser une possession publique ; qu'autrement les 

familles pourraient se donner des noms qui ne leur appartiendraient pas ; et 

en fait, que le demandeur ne justifiait que d'un seul acte de l'état civil, insuffisant 

dès-lors; l'a, par ces motifs, déclaré non recevable dans sa demande, et quant à 
la demande «conventionnelle des défendeurs , attendu qu 'ils n'avaient point 

obtenu eux-mêmes les titres qu 'ils contestaient au demandeur; que dès-lors ils 

étaient sans qualité, et qu'il n 'appartenait qu'au ministère public d'exercer une 

action à cet égard ; en conséquence sans s'arrêter ni avoir égard à cette de-

maude rcconventionae'le , a mis les parties hors de Cour, sur le surplus de 
leur» demandes fins et conclusions. ' 

M. le prince do la Tour -d'Auvergne seul a interjeté'appel de ce jugement. 

La Cour royale de Paris a rendu le 26 janvier i824uuairêt par lequel elle a 
eonsidéré que le nom d'Auvergne était attaché, dans la maison de la Tour, ou 

tamté d'Auvergne, qui était sorti des mains de celte famille et avait été réuni à 

la couronne de France ; que la branche de la Tour d'Auvergne , souche des 

derniers ducs de Bouillon , n'avait porté le titre de comte d'Auvergne qu'en 

Vertu de la concession royale de ce comté faite à Frédéric Maurice de la Tour, 

duc de Bouillon , en échange de la forteresse de Sédan; que le droit de porter 

le nom d'Auvergne s'était éteint dans la personne du dernier duc de Bouillon ; 

Que les intimés la Tour-Saint-Paulet ne rapportaient aucuns titres qui les 

rattachassent aux branches étciutes, ou qui leur donnassent le droit de pren-
dre le nom d'Auvergne ; 

Que bien qu'il apparût communauté d'origine entre la maison de Bouillon 

*>t la Tour-d'Apchier , appelant , la possession du nom d'Auvergne , que celui-

ci faisait remonter à 1691 , et les énoncialions insérées en différons actes pos-

térieurs ne formaient pas titres suflisans au droit de porter ledit nom; 

Par ces motifs , sans s'arrêter aux fins de nou recevoir présentées par les 
intimés , a mis l'appellation au néant , et a déchargé l 'appelant des condamna-
tions contre lui prononcées; 

Mai* au principal , statuant par jugement nouveau et faisant droit sur les 
conclusions du procureur-général , a fait défense à toutes les parties de porter 

le nom d'Auvergne , tant en jugement que hors, et a chargé le procureur-gé-
néral de transmettje expédition de l'arrêt à l'autorité compétente , afin qu'elle 
puisse aviser à la destination des cœurs du Grand Turenne et du Premier 

Grenadier de France, ainsi qu'il serait par elle jugé convenable. 

Cet arrêt, rendu uniquement sur les conclusions du procureur-général, a 
«té déféré à la Cour de cassation et cassé dans toutes ses dispositions , pour vio-

lation de la loi de 1 790 , qui ne permet au ministère public d 'agir par voie 

d'action que d>ms certains cas spécifiés , dans aucun desquels ne se trouvait le 
■procureur-général près la Cour royale de Paris. 

Arrivant à la discussion, l'avocat rappelle que la maison de 

Bouillon , branche aînée de la maison de la Tour-d'Auvergne , et les 

barons de Murât, branche cadette de cette maison , desquels descen 

dait la famille de l'appelant, avaient et reconnaissaient pour souche 

commune Aune Deiatour, descendant lui-même des anciens ducs 

d'Aquitaine; que la branche de l'appelant avait ajouté le nom d'Ap-

ehier à son nom de la Tour d'Auvergne, par suite de la donation du 

comté d'Apchier faite sous cette condition à un des ancêtres de ''ap-
pelant 

Il annonce que pour simplifier cette cause, chargée de tant de 

litres et de détails généalogiques, l'appelant fera reposer sa défense 

sur cette double proposition de fait et de droit : i° en fait, l 'appelant 

a la possession plus que centenaire du nom d'Auvergne; 2° en droit, 

cette possession suffit pour lui donner le droit de contraindre MM 

de la Tour-Saint-Paulet à justifier d'une semblable possession , ou à 
quitter le nom d'Auvergne 

Cette possession , plus que centenaire , est établie , 1° par des actes 

de l'état civil , actes de naissance, mariage et décès des membres de 

la branche de la Tour-d'Auvergne-d'Apchier , et lettres de bénéfice 

mariage; lettres adressées, au nom du Roi, aux membres de cette fa-

mille; faveurs extraordinaires accordées , notamment à l'appelant 

qui à l'âge de deux ans reçut , par brevet, les honneurs du Louvre ' 

qui consistaient dans le droit d'entrer en carrosse dans la Cour du 

Louvre, et de baiser les princesses de la famille rovale sur la joue 

droite ; droit d'entrée dans les carrosses du Roi; honneur du tabouret* 
brevets de lieutenant-général , de gouverneur de place forte, et en-

fin brevet de la croix de Saint-Louis, délivré , depuis l'arrêt même 

de la Cour royale de Paris, par Sa Majesté Charles X à l'appelant 

sous le nom et le titre de prince de. la Tour-d'Auvergne ; 3» p
ar

 les 

reconnaissances des ducs de Bouillon , qu'on voit dans tous les actes 

de baptême ou de mariage, servir de parrain ou assister au contrat 

reconnaissances établies en outre par le testament et codicille des pé-
nultième et autè-pénultième duc de Bouillon. 

Ici l'avocat explique comment les titres de prince et de duc de 

Bouillon appartiennent à l'appelant. Par testament du duc de Bouil-

lon , du 4 octobre 1769 , la souveraineté du duché de Bouillon a été 

substituée sur la tête du père de l'appelant et de sa postérité, pour 

le cas d'extinction des mâles de la branchede Bouillon, conditionqui 

s'est réalisée par le décès du dernier duc mort sans postérité. Par ce 

testament le duc de Bouillon déclare adopter le père de l'appelant 

l'institue son exécuteur testamentaire et son légataire à titre univer-
sel de tout son mobilier. 

Ce testament , attaqué parle prince de Turenne , avant dernier 
duc de Bouillon , et fils du précédent, fut déclaré valable par arrêt 
du Parlement de Paris, du ly décembre 1775. 

Le prince de Turenne lui-même, par un codicille du 4 mai 1791,, 

suivi d'une déclaration , du i5 juin suivant, lue , publiée et enregis-

trée en l'assemblée générale du duché de Bouillon, et publiée en 

jugement par arrêt de la Cour souveraine de Bouillon, du 5 du mois 

d'août , a établi l'ordre de succession à la souveraineté de ce duché 

dont l'indépendance avait été reconnue par le traité de paix de Ni-
mègue , en 1799. 

L'amiral Philippe d'Auvergne , officier au service de l'Angleterre, 

et aujourd'hui mort sans postérité, est appelé après le prince héré-

ditaire dernier , décédé en 180-2. Après lui est appelé le comte de la 

Tour-d'Auvergne, père de l'appelant, et ses descendais mâles ; la 

maison de Rohan n'est appelée qu'en cinquième ordre, et après la 
maison de la Trimouillc. 

Le duché de Bouillon a été, par le congrès de Vienne , mis en ar-

bitrage en tire l'ami 1 al Philippe d'Auvergne et la maison de Rohan ; 

la question a ensuite été renvoyée aux Tribunaux du royaume des 

Pays-Bas, devant lesquels l'appelant est intervenu pour faire valoir 

ses droits, et enfin le sort de ce duché n'est point encore aujourd'hui 
fixé d'une manière définitive. 

Réi'uterai-je , ajoute l'avocat, cette objection qu'en perdant le 

fief, on perd le nom qui y était attaché? 

» Cette objection hostile contre toute la noblesse de France, qui 

réduirait les Montmorency, eux-mêmes, à quitter ce nom que porta 

le premier baron chrétien et qui a traversé les siècles en augmentant 

d'âge en âge le patrimoine de gloire qui en est inséparable; cette 

objection, qui convaincrait Turenne lui-même d'avoir porté un nom. 

qui ne lui appartenait pas; cette objection a été réfutée par tous nos 

meilleurs écrivains dans une circonstance récente , qui, en remuant 

des souvenirs glorieux , a fait briller d'un plus vif éclat. les illustra-

tions qu'on semblait vouloir humilier. Non , Messieurs, parce que 

des familles auront perdu les fiefs auxquels elles avaient emprunté 

les mots nécessaires pour les distinguer, elles ne peuvent avoir perdu 

un nom qu'elles ont long-temps porté. Ce nom devenu célèbre, non 

par les possessions qu'il rappelle, mais par les faits glorieux de ceux 

qui en étaient décorés; ce nom qui a retenti sur les champs de ba-

taille, comme leur cri de guerre que l'ennemi a lu sur leurs banniè-

res, avec lequel elles ont guidé leurs fidèles vassaux à la victoire, 

elles y ont acquis, en l'illustrant, des droits personnels et indépen-

dans du fief. Les membres de ces familles sont tombés au champ 

d'honneur décorés de ce nom; il a été gravé sur leurs tombeaux ; ils 

ont ainsi scellé deleur sang leurs droits et leur propriété, et la gloire 

ratifie cette noble prescription. 

» Repoussons donc, Messieurs, ces théories cruelles: et parce que 

des familles historiques, tombées dans l'infortune, auront perdu les 

biens destinés à soutenir l'éclat de leur nom , n'ayons pas la barbarie 

de leur enlever encore ce nom et ces armes, leur plus noble richesse: 

et quand Bélisaire est réduit à tendre à la pitié cette main qui fit si 

long-temps le destin de l'empire, ne lui arrachons pas le casque dore 

qui 'rappelle du moins ses exploits et sa gloire. 

» Tout annonce, dit l'avocat en terminant, que MM. de la lour-

Saint-Pauletne pourront faire lesjustifications auxquelles îlsvont sa 

trouver contraints. Ils devront donc quitter ce beau nom d'Auvergne 

qui ne leur appartient pas. Ils devront surtout abandonner a 1 appe-

lant le précieux héiitage qui v est attaché; ils devront abdiquer ces 

fonctions de dépositaire et gardien des restes de deux grands hom-
mes, nobles fonctions qui doivent se perpétuer comme un sacerdoce 

dans la maison du prince de la Tour-d'Auvergne. Sans doute il est 

pénible de renoncer à un si bel héritage. Mais le nom de a lour-

Saint-Paulct est déjà assez beau; qu'ils se consolent en 1 1 Uustru£ 

encore. Qu'en restituant ce glorieux dépôt ils appliquent le fer de 

leurs épées sur le métal qui renferme la cendre des héros, comme le» 

soldats de Maurice de Saxe sur le marbre de son tombeau et qu *~ 
d'âge, depuis 1 1 4 jusqu'en 16S8; actes dans lesquels on voit cous- \ lectrisés par ce noble contact, désormais par leurs actions 
tammeut le nom d'Auvergne ajouté à celui de la Tour; 2° par des 

reconnaissances émanées des cinq dernières générations des Rois de 

Fiance, c'est-à-dire, Louis XIV, Louis XV, Louis XVI, Louis XVIII 

et Charles X; reconnaissances consignées dans des actes de toute na-

ture; signatures du Roi et de toute la famille rovale aux contrats de 

ils fassent 

dire que «'tt» rf^^^fc^'^àB^lr^^
1
^

 de TuieunC
' 

du moins, ils étaient dignes de l'être.» , ^
 irp

, „ 

M- Baudrv a pris alors la parole pour établir les conséquence , en 

droit, de la" possession plus que séculaire tusl.hee par epW»* 

avocat. Cette possession, suffisante pour la défense , c est-a-dn e pour 
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.. dons la jouissance d'un nom , l'esl-elle pour I attaque ? 

:i pour obliger d'autres à justifier de leurs droits a porter un 
Tiépresenter un titre constitutif et primordial ? Cesserait exiger 

r„',mossible et il n'est pas une famille eu France qui put Satisfaire a 

,'è pareille condition. Bien plus, un pareil principe est tout-a-fa.t 

«"traire à l'esprit de la noblesse, qui veut une origine qui se perde 

dans la nuit des temps. Tel était le lèglement pour 1 ordre de Saint-

Lazarre, qu'il fallait faire preuve de liuit degrés de noblesse, sans 

annoblissemenl connu. , 
L'avocat annonce que surabondamment M. le prince est en état de 

satisfaire aux plus rigoureuses exigences et de remonter aux temps 

les plus reculés. .-, «. 
La famille Saint-Paulet, qui possède un nom honorable, dit M* 

Baudrv en terminant, prétend-t-elle à un nom plus illustre; qu'elle 

fasse ses preuves. Il est temps qu'elle abandonne cette petite guerre 

de procédure , cette défense de fins de non-recevoir et moyens de 

nullité qui ne convient pas à une telle cause. Qu'elle entre noble-

ment dans la lice, qu'elle v paraisse avec ses armes , avec ses titres , 

et si le prince v trouve écrit le nom à' Auvergne , il s'empressera de 
reconnaître MM. de Saint-Paulet pour ses païens. » 

La cause a été continuée au lendemain pour entendre M" Légier, 
avocat de MM. de Saint-Paulet. 

TRIBUNAL DE I™ INSTANCE ( i" chambre 

( Présidence de M. Moreau. ) 

Audience du 10 août. 

Affaire du testament de M. Jacquinot. (Voir la Gazette des Tribu-

naux: du 4 août. ) 

M' Barthe , avocat des légataires , a pris la parole en ces termes : 

« Qui oserait se flatter de n'avoir jamais un procès à subir! On 

peut répondre de la pureté de ses actes; mais qui nous préservera 

des interprétations capricieuses, que l'intérêt sait si bien inspirer , 

et des rêveries d'une imagination, que des espérances déçues et le dé-

pit ont fait nàU're? Trois hommes de bien en font aujourd'hui l'expé-

rience. Un seul est connu de vous ; c'est un magistrat, environné 

jusqu'à ce jour de la considération la plus méritée, et l'on n'a pas 

craint de vous-dire que s'il s'agissait d'argent pour la famille Jacqui 

not, pour le magistrat il s'agissait de l'honneur Rassurez-vous 

Messieurs, les légataires dont je viens défendre les intéiêts peuvent 

se présenter devant vous avec la conscience d'une âme pure. Ou a 

voulu s'armer conti e l'un d'eux du caractère dont il est revêtu, et moi, 

je ne me souviendrai de ce caractère que pour vous exposer avec une 

plus giaude simplicité la vérité des faits qu'on a si étrangement mé-
conuus. 

» Si la cause était tellcque vous l'a présentée mon adversaire , 

sans doute il l'aurait gagnée dans vos esprits; mais l'édifice qu'il a 

bâtj ne repose que sur des chimères; en vain les efforts d'un talent 

généreux voudraient le soutenir; il faut qu'il tombe sous les regards 
d'une justice qui ne se laisse jamais suipreudre. 

»On a frappé vos esprits par les noms d'association illicite, de fidéi-

cotnmis, de personnes interposées; le jansénisme lui-même est sorti 

du tombeau. Sans réveiller de vieilles querelles, voyous ce qu'un 
examen impartial laissera subsister de tout cet imposant cortège. 

» M. Jacquinot est mort le I
er

 octobre I8J3. Son testament déplut 
à ses parens. Us l'attaquent aujourd'hui devant les Tribunaux; ils 

parlent de la faiblesse du testateur, des efforts multipliés pour capter 

ses disposions , et comprimer le vœu de la nature; ils cherchent 

surtout à répadtbe un vif intérêt sur ses collatéraux dépouillés d'une 

partie d'une succession qu'ils attendaient toute entière. Telle est la 

piéface obligée de tous les procès de ce genre , et on n'a pas dù la né-

gliger; mais on a commis dans les détails des erreurs et des inexacti-
tudes que nous devons relever. 

» M. Jacquinot ne fut jamais un homme faible. C'était un homme 

éclairé, ferme dans ses principes et indépendant par son caractère. 

Membre de la chombre des avoués , deux fois il fut choisi par elle 

pour la défendre dans deux circonstances importantes , et s'acquitta 

bien de son mandat. Du reste , vivement pénétré de sa croyance re-

ligieuse, mais sans intolérance, il ne rêva dans les derniers temps de 

sa vie, que bienfaisance et hnmanité ; il se fit admettre dans la société 

phdantropique , où son nom se trouve à côté de ceux des pasteurs de 

l'église réformée; il médita long-temps sur les moyens d'étendre l'u-

tilité de cette institution , et l'on a trouvé à sa mort de nombreux 
écrits qui attestent la préoccupation de son esprit sur ce sujet: pen-

sées qui s'accordent peu sans doute avec l'étroit esprit de secte. 

» Vous comprendrez facilement sans doute que cet homme cher-

chant à répandre autour de lui ses revenus, n'oublia pas sa famille. 

On en a fait ici l'aveu ; souvent ses parens ont éprouvé ses bienfaits; 

sans vouloir les enrichir d'une fortune qu'il ne leur devait pas, puis-

qu'elle était le fruit de ses économies, il eut soin de leur donner ce 
qu il leur crut nécessaire. » 

_ "à M* Barthe examine la position de fortune de chacun des colla-

téraux. Aucun d'eux n'est dans le besoin. L'une des sœurs de M. Jac-

quinot, dont ou a plaint la misère, a employé le legs, qu'il lui a fait, 
a
 roiuer dans un hôpital un lit pour les pauvres. On a eu grand 

peine a la traîner à la suite de ce procès; elle répugnait, disait-elle, 
a remuer les cendres de son frère. 

aïocJ
l répond ensuite aux reproches de captation dirigés contre 

M - Garilland. 

] *y.

n
 f

ait
 positivement tout ce qui a été dit à ce sujet : M. Garil-

an
d était depuis longtemps absent de Paris , et son retour cst de la 

v o 1 1 1-e du testament. Ce ne serait donc pas lui qui aurait tenu le te?»-

tateur en charte privée et qui aurait éloigné le médecin et le pharnut-

cien de la famille. D'ailleurs ces derniers faits sont eux-mèm-s 

inexacts; les mémoires du pharmacien qui lui a fourni les remèdes 

durant sa dernière maladie remontent à plus de deux ans , et le mé-
decin qui l'a soigné était aussi son médecin habituel. 

Vprès avoir ainsi écarté tout ce qui est antérieur au testament , la 
défenseur examine cet acte. 

Eu première, ligne le testateur place la dette la plus sacrée , celle 

delà reconnaissaauce; il dispose eu faveur de M"
e
 Geoffroy de la 

plus grande partie de sa fortune; Il lègue ensuite quelques rentes à 

ceux de ses païens qu 'il pense eii avoir besoiri. Il fait deux legs de 

2,000 fr. à deux curés, dont l 'un est aujourd'hui revêtu dë lâ mitre 

épiscopale, et que sans doute Ou n'osera pas accuser de jansénisme. • 

Il donne aussi 2 ,000 fr. à la société philanlropique. Il finit par con-

stituer pour ses légat. -ires universels trois hommes qiii ont mérité sou 

estime et dont les sentimens svmpathisent avec lés siens. 

« Comme on vous fa dit, Messieurs, c'est M. Liouville de Saint-

Mihielqui, bien qu 'il ne soit pas héritier lui-même, et qu'il ne fût 

que le mandataire de sa mère, se montra le plus intraitable. Ou eu 

finit bientôt avec les autres ; on leur accorda quelques sommes qu 'ils 

demandèrent: î ,'Joo fr. à celui-ci , 6,ooo fr. à celui-là , selon leurs 

besoins, et quatre signèrent , le a5 octobre i8i3 , leur consentement 
à l'exécution du testament. 

» Pour l'intraitable M. Liouville, il résista quelque temps en-
core. M. Liouville est le neveu de M. Jacquinot. Les eiifans ne son-

gent jamais qu'avec effroi à la succession d'un père; niais quelquefois 

les neveux s'accoutumeut à penser à la succession d'un oncle, él Poil 

conçoit qu'alors il est difficile de se résoudre à la perdre. M. Liou-

ville commença par des menaces; il parla de fidéicommis, de bol le à 

Pérette ; il voulait faire un grand éclat. Ses menaces furent dédai-

gnées; il s'adoucit. Enfin , il sollicite, il prie, il fait intervenir là 

recommandation d'un magistrat, qui l'adresse à M. Chabaud. Celui-

ci , de concert avec ses co légataires, lui fait donner une rente perpé-

tuelle de 5oo fr. , et M. Liouville lui-même donne l'adhésion de sa 
mère, le a4 décembre i8a3. 

» J'en adjure M. Liouville, ici présent , qu'il réponde. N'est-il pas 

vrai qu'avant l'arrangement de famille que je viens de citer, n'est-il 

pas vrai qu'avant d'avoir reçu la rente de 5oo fr., il avait déjà parlé 

de fidéi-commis, de personnes interposées et de tous les moyens qu'il 

veut faire valoir aujourd'hui? Ce fait est coustaut. M. Liouville avait 

doue transigé en conscience , et nous ne le disons pas ici pouf nous 

faire une fin de non-recevoir , que nous ne voulons pas opposer, 

mais afinquevous ne tiouviezplussi étonnant que lorsqu'on en appe-

lait à la conscience de M. Chabaud, celui-ci ait renvoyé M. Liouville 

a la sienne; M. Liouville qui , en méprisant l'arrangement qu'il a 

signé , n'a pas même songé à offrir de rendre ce qu'il a reçu. » 

Arrivant au point de droit , M
e
 Barthe rejette les faits articulés et 

dont on demande à faire preuve comme non pertinens ni admissi-

bles. Us tendraient tous à prouver la captation, dont les légataires 

n'ont pas pu se rendre coupables, et qui d'ailleurs n'est pas le moyen 

du procès, puisque la demoiselle. Geoffroy n'est pas eu Causé. 

Sur le fidéicommis, l'avocat admet comme incontestable qu 'il u 

fidéicommis tacite est nul. U n'était pas besoin de citer ici les arrêts 

de Douai comme pour verser un peu de baume sur *fa plaie qu'ils 

ont faite. U ne peut pas y avoir de discussion sur ce point. Ce qui 

est en question, c'est de savoir s'il y a uu fidéicommis dans l'espèce 
et si les héritiers Jacquinot sont admissibles à le prouver. 

L'avocat établitpar les auteurs et la jurisprudence qu'un vœu , un 

désir, une intention , ne suffisent pas pour constituer un fidéicom-

mis prohibé; qu'il faut une volonté manifeste. Il établit aussi qu'uu 

legs ne peut être considéré comme fait à personne incertaine, lors-

qu'une personne certaine est désignée, à moins qu'il ne soit prouvé 

plus clair que le jour que cette personne n'est pas celle que le testa-
teur eut pour but de gratifier. 

Il répond aussi aux citations faites par son adversaire dans la der-

nière audience. Un procès s'élève , en 1781, entre les héritiers Filet-

tières et ses légataires. Les premiers soutenaient, comme la famille 

Jacquinot le fait ici , que les légataires n'étaient que des piête-uoms 

jansénistes et c'est dans les écritures de leurs procureurs que l'advei ■ 

saire a cherché l'explication dè l'interrogatoire des légataires. L'au-

torité n'est pas imposante; mais il y a plus, le parlement dans cette 

affaire débouta les héritiers de leurs demandes conformément aux 

conclusions de M. l'avocat-géuéral Séguier, de aorte qu'on peut dire 
que la famille Jacquinot prouve ici contre elle-même. 

M° Barthe parcourt ensuite l'interrogatoire subi par ses cliens et 

qu'on n'a rendu accusateur qu'en confondant deux choses tout-à-fait 

étrangères: l'association janséniste qu'ils nient, avec la société de 

bienfaisance qu'ils avouent. Toutes les contradictions disparaissent 

ainsi, toutes les équivoques s'effacent et il ne reste qu'un fait vrai 

c'est que les légataires propriétaires réels sont des gens qui se pfo
t
l 

sent à faire du bien. 

»Et eu vérité, Messieurs, continue l'orateur, ne faut-il pas une 

grande prévention pourvoir ici autre chose? On parle de jansé-

nistes; mais où sont-ils? Je ne sais pour moi sur ce sujet que ce 

'qu'en dit l'histoire. J'ai su, comme tout le monde, que, peisécutés 

par un ministre, qui se mêlait d'affaires de religion, les jansénistes 

adoptèrent unemorale plus sévère et pluspure que celle de la sodé e 

de Jésus. Qu'il existe encore des hommes qui professent les mêmes 

maximes, cela peut être , et leur crovance est respectable, comme • 

toute croyance sincère. Du reste , je m'en inquiète peu , et ce ne sera 

pas moi qui demanderai à un homme s'il est janséniste ou philo-
sophe. 

» Vous prétendez que M. Jacquinot faisait partie d'une association 
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janséniste; où donc en voyons-nous les traces? L'esprit de secte n'est 

qu'un patriotisme réttéci. Lue association religieuse c'est un ëtâl 

dans l'état, une patrie dans la patrie. Le membre d'une association 

paieiile est l'étranger de son concitoven; de telles institutions sont à 

tous les* \eux dangereuses— Mais je ne vois dans M. Jacquinot lieu 

de pareil. Membre de la société philaritropique , qui n 'est point une 

ïfectt', il s'asseyait à côté du protestant; il donnait au mameuiéux ,' 

sans distinction de croyance ; quel qu'il lût, le malade, le prisonnier 

'{M 'ait droit a ses secours; il n'était membre d'aucune association feli-. 

giéuso Cuiiidest .tic. 

il Mais, dit -on , il eçt constant qu'il existe entre leë légataires 'une 

i .ssociàtimt-toiilitie? Soit. Mais ce n'est pas là nue preu\ e qu'ils las-

sent pai lie d'une association janséniste, il est viai , lis ie confessent , 

qu'ils se sont associés pour distribuer aux pauvres lé superflu de 

leurs revenus. Pour les objets qu'ils ont acquis en commun , chacun 

touché un tiers qu'il distribue suivant ses lon/uues et ses affections : 

mais qu'ont de Commun ces biens avec la succession qui n'v est pour 

lien? Qu'a de commun cette association-tonti:»' entre trois pei sonnes 

bienfaisantes et un parti religieux quelconque? Veuillez le remar-

quer, Messieurs, l'esprit de secte pourrait conduire un homme 

exulté à nier l'existence d'une association que les lois ne pouri aient 

pas protéger; mais cet homme n'irait jamais de lui-même bénévole-

ment jusqu'à condamner l'esprit du corps dont il ferait partie , et 

pourtant M. Chabaud ne s'est pas contenté dans son interrogatuii e 

de répondre qu'il ne connaissait aucune association janséniste. Il a 

ajouté : « Toiit esprit de parti , en religion comme eu politique, est 
» absolument étranger à mes opinions. » 

» Disons le donc , Messieurs ; les prétentions de la famille Jacqui-

not sont inadmissibles. La volonté du testateur a été libre; il n'y a 

pas eu de captation; ou ne demande même pas à le prouver. Il y a 

plus, M
e
 Angelot, au lit de mort du malade et lorsque celui-ci dictait 

son testament, lui a rappelé deux fois son neveu Liouville; doux 

fois le testateur a lépondu par un refus. Ce n'est pas à nous à rendre 

compte des motifs qui l'ont déterminé. Les légataires ont accepté 

franchement un don qui leurétait faitparestime pourleurcaractere et 

leurs sentinieus; il n'existe entre eux aucune association ilHcite et si 

nu les condamnait dan» cette cause, il faudrait ajouter à la U-.i cette 

disposition, que quiconque fera partie d'une société quelconque de 

bienfaisance sera incapable de succéder, il faudrait frapper ainsi 

d'une incapacité légale toutes les ûmes généieuses. Au ncu de la 

piésomptiou si naturelle qu'on accepte pour soi , il faudrait établir 

celle-ci que tout être bienfaisant, étant supposé acceptant pour d 'au-

tres, est inhabile à rien recueillir. 

» Un dernier mot sur les trois légataiies , et pour répondre au re-

proebe qu'où leur a fait de capter des successions par Habitude. M. 

i.ariilatid n'a jamais rien reçu; il livre à ses adversaires sa vie toute 

, entière. M. Gravier n'a jamais recueilli qu'un legs de uoo fr. , -et l'on 

n'a pas pu espérer quelque succès en recueillant contre lui les accu-

sations de M. Diiiemafm , jugées six fois calomnieuses par le Tiibu 

liai et par la Cour. Pour M. Uiabaud, enfin, il y dix ans à peu pies 

qu'il reçut d'une personne qu 'il ne connaissait pus, mais qui le cou 

naissait, un legs de (iou sïy; et en .vérité c'est ai 1er trop loin que de 

lui faire un crime de ne pas s'èlie rappelé le nopi du testateur , lors-
qu'on l'a interrogé sur ce fait a l'improviste. 

» Je terroir*, ai , Messieurs , par quelques considérations. U est 

dans la nature ne l 'homme de vouloir iaiie du bien à ses semblahh s. 

Secourir les malheureux est un besoin que la Providence a mis dans 

le cœur de tous. La misèteou une mauvaise éducation peuvent étouf-

fer chfz quelques individus ce sentiment sublime , l'intérêt jjeut le 

des écher; mais il est des natures privilégiées qui le réchauff i ,t sans 

cesse , èhez lesquelles il s'exalte et devient la plus douce habitude. Il 

est encore touf vivant pour nous tous le souvenir de cet homme hë 

>lans la grandeur et dans l'opulence, et dont la vie toute entière sem-

blait consacrée à la découverte de toutes les souffrances pour les 

secourir. Attentif aux besoins des hommes, il lie négligeait r/ékt pour 

soulager leurs peines ou augmenter leur bonheur. Sociétés philan-

thropiques, écoles des arts , écoles élémentaires, prisons, hôpitaux, 

c'étaient là ses occupations journalières. Qui n'a déjà nomme M. de 

Larochefoucault-Liaucouri , l'honneur de la France, et dont les deux 

mondes ont connu tes vertus! Eh bien, supposez qu'un homme, 

juste admirâtes d'un si b'eau caractère , après avoir pourvu aux né-

cesités cle sa famille, eut légué le reste de sa fortune à M. de Larochc-

foiicuull-Liuncoui t , des collatéraux seraient-ils admis à faire annuler 

le testament par la raison que l'intention du testateur aurait été pro-

bablement de remettre si s biens dans des mains qui les répandraient 
en bienfaits. 

» Quoi ! ou ne pourrait être légataire d'un homme à qui ou aurait 

inspiré une bonne opinion de soi; ce cerait une captation et la dis-

position un fidéicommis ! Won, ceUx-la font bien qui cherchent en 

mouiant les personnes qu'ils estiment pour les rendre dépositaires 

-du patrimoine qu'ils abandonnent. Lorsque le testateur a pai ié , les 

collatéraux doivent se taire. La présomption, qui était pour eux jus-

que-là, cesse a ce moment. De quel droit, lorsque le testateur 'vous 

a écartés, venir vous ruer sur son héritage! N'y a-t-il pas quelque 

chose d'odieux à \ eus ob.sfm.er sur la dépouille d'un homme qui, en 

mourant, vous a refusé jusqu 'au moindre débris. 

» Vous nous avez effrayés en nous-parlaut d 'associations; mais je me 

suis rassuré. Je ne conçois d'associations religieuses que là où latiberfé 

decrovauce est étouffée. Là elles ne sont pas légales, mais eilcs .sont lé-

• ci limes; l'homme a le droit d'épancher sa foi dans ie seiu d 'un ami. 

Mais dans un pav» , dont la loi fondamentale proclame ia liberté des 

cultes , a quoi bon ces associations? A quoi bon s'envelormn i 

tere pour faue dans le secret ce qu'on pourrait faire en n hv* ÏW 
nous le mystère ne peut convenir qu'à un corps dont les v n »

 l
'
i 

ambitieuses. Vous n'oseriez pas nous faire ce reproche et 1
 ,EÙT 

bouche ie mot de janséniste n'a jamais pu être accusateur V !?i iU 
parié dedangèiS: cesôtit là des prétextes qui pourraient s'al*^^ 
Bien ailleurs , mais qui ne peuvent pas nous atteindre, i eSi^' 

» Vous aimez la liberté dites-vous; mais ce n'est pas la HftilM 
tester. Veus voulez la liberté de conscience aussi; mais si n . 

heur quelque sympathie de conscience vient à déterminer &L"SF* 
taire à tester pour tel on tel , aussitôt vous remuez ses cendre 

leur demander si dans l'âme qui les animait il n 'v avait m«
 S P

°
llr 

de jansénisme. "
 un

 Peu 

» Ailez . toutes vos équivoques ne feront point illusion. Un 

ment n'est pas un acte dont on se joue. Les Tribunaux défcu'dr M" 

volonté de l'homme de bien contre I acharnement d'un parent ^ i 

La parole du mort sera la base du jugement que nous ati
B

 i ' 
avec confiance. » alWûons 

M' I.ioiiville, dans une réplique pleine de talent, a coniLait 

avec force les principaux moyens de son adversaire, Répond- ' 

l'hypothèse présentée par M" Bârtlrc, dans sa péroraison , il rSnDèM 

que M. de Larocliefoncault-Liancoui t , à son retour de l'exil et 

core dépouillé de ses biens, refusa le legs d'une femtae qui n'ava 'i 
pas de proches parens, et abandonna toutaux héritiers. «Piùtà Die 

» s'écrie l'avocat, que pour le bonheur de mes clients la fortune ï' 
» M. Jacquinot fût tombée entre les mains d'un pareil légataire

 1
 / 

La cause est renvoyée à huitaine pour entendre M. Bernard avo-
cat du Loi. 

CHRONIQUE JUBTCIAIRE. 

DEPARTEMENS. 

— M. Luce, substitut à Toulon ; est nommé substitut à Dra»ni-

gnan , en remplacement de M. de Gombert , appelé , comme procu-
reur du Roi, près du Tribunal de Briguolles. 

— M.Germain, substitut à Marseille , est appelé à Toulon en 
remplacement de M. Luce. 

PARIS, 10 AOÛT. 

— La Cour royale (chambre des appels correctionnels), sur un 
renvoi de ia Cour de cassation , a été appelée à juger aujourd'hui un 

geme de délit qui se présente bien raietnent devant elle. Il s'ag
(s

sai, 

d'une prévention d'infraction aux lois sur la traite des nègres. Le 

prévenu est le sieur Biais, capitaine de la Goélette ï 'Hypolite. Il u 

fait défaut, et la Cour, sur le rapport de M. Sylvestre de Sacv et les 

conclusions de M. Tarbé, avocat général , a confirmé le jugement du 

Tribunal,
1
 du Sénégal , qui a piououcé la confiscation du bâtiment et 

l'interdiction du capitaine. 

— Des voleurs se sont introduits, il y a quelques jours, dans la 

sacristie de l'église Notre-Dame et en ont enlevé un riche encetissir 

en argent. Avant-hier soir un de ces voleurs a-été arrêté. Il a déclaré 

avoir vendu une partie de l'encensoir à divers bijoutiers de T^a ris et 

avoir mis au Mont-de-Piété l'autre partie-, connue soirs >e nom de 

culasse , en la faisant passer pour un vas» destiné à recevoir des 
fleurs'. ■ ■ 

— Le 4 août , vers trois heures de l'après-midi , tics voleurs ont 

eu l'audace de pénélieï dans l'antichambre de M"" fa marquise douai-

rière dcRaurogne, rue Gaiilon , W i3, et eut dérobé une grande 
quantité d'argenterie. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

FAILLITES. — Jugcrnens du g août. 

Grossetêle (Mathieu), marchand de bois, quai de la Râpée, n° 10. 

Salomon (IsaacJ. marchand devins, rue de la Fidélité, n" 5. ' 

Beauvillain et femme, mercier, rue des Ïossésdu-Nemple , n" -19.. 

AsSEMBUiKS DES CRÉANCIERS. ■ Dll 1 1 UOÛt. 

S h. L'hôtellier, Vérifications. M. Ter-

naux, juge-commissaire. 

8 h. Bertrand. V'érilicat. —Ici. 

8 h. Berquier. Concordat. ■— ld. 

8 h. Martin. Concordat. — ld. 

10 h. Laugronne. Répart. M. Gannc-

ron » j uge-comniissaire. 

10 h. Michel. Vérih'eat. —ld. 

10 h. Mobilier. Concordat. — ld. 

in h. Desjardins. Vérifications. M. Lo-

pinol , juge-commissaire. 

in h. Waldeck. Concord. **M-
n h. Kolker. Vérilic, M. Ganneron, 

juge commissaire. 

1 1 h. Saunier Clôture. '"' 

1 1 h. Chandelier. Clôture, M. i'hUuU 

juge commissaire. 

11 h. JDcI'amassc. Concordat. M. I** 

pinot , juge-commissaire. 

12 h. Védrine. Concordat. M'. Claye. 

joge-coinmissaire. , 
ia h. Ddniergue Duro7.'ct. Vér.

 w-

Du i3. 

1 1 h. Baudet. Vérifications. M. Lebeuf, 

juge commissaire. 

i h. Mas-son. Vérifications, % TtfiJrtl-

jrfge-eoimWteaîre. 
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